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POINT 73 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget pour l'exercice 1971 (suite) [Al 
7822, A/7937, A/7968, A/7987 et Add.I, A/8006 
et Corr.I, A/8008 et Add.I et 2, A/8032, A/8033, 

· A/8072, A/8122, A/8133, A/C.5/1296, A/C.5/ 
1298, A/C.5/1302, A/C.5/1303, A/C.5/1305, A/ 
C.5/1307, A/C.5/1309, A/C.5/1310, A/C.5/1315, 
A/C.5/1317, A/C.5/1319, A/C.5/L.1041] 

Discussion generale ( suite) 

1. M. KOROMA (Sierra Leone) dit que sa delegation 
souscrit pleinement aux mesures qui ont ete proposees 
par le Secretaire general en vue de reduire de quelque 
7 millions de dollars le montant des previsions initiates 
de depenses pour l'exercice 1971. 

2. La delegation de la Sierra Leone partage !'in­
quietude exprimee par le Secretaire general au sujet 
de la deterioration reguliere de la situation financiere 
de l'Organisation. Elle ne pense pas cependant que 
le probleme puisse etre resolu par une augmentation 
reguliere du budget, surtout si l'on considere qu'un 
grand nombre de pays, notamment les pays en voie 
de developpement, ont deja des difficultes a verser 
ce qu'ils doivent au titre de leurs contributions. 

3. Le retard dans le versement des contributions - le 
total du solde non regle se chiffre a present a 
105 200 000 dollars - ne doit pas etre interprete 
comme traduisant une attitude negative, analogue a 
celle qu'ont adoptee quelques Etats dans certains cas, 
mais comme une preuve des difficultes reelles 
qu' eprouvent un grand nombre d' Eta ts Membres a faire 
face a la charge financiere de plus en plus lourde que 
leur impose leur participation aux activites de }'Or­
ganisation. La situation financiere de l'ONU ne pourra 
que s'aggraver si la tendance a une augmentation injus­
tifiee des depenses devait se maintenir. Le peu 
d'empressement des pays qui versent les contributions 
les plus elevees a financer les activites des or­
ganisations intemationales est par ailleurs extreme­
ment inquietant; il importe de souligner a cet egard 
que toute me sure qui pourra contribuer a reduire l' ecart 
entre pays riches et pays pauvres contribuera aussi 
a la paix mondiale. 

4. Les efforts de la Cinquieme Commission au cours 
des demieres annees visent a ameliorer les methodes 
de travail de l'ONU afin d'en accroitre l'efficacite et 
a assurer une utilisation aussi rationnelle que possible 
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de ses ressources materielles et humaines. De ce point 
de vue, l'adoption, en 1966, des recommandations for­
mulees par le Comite ad hoc d'experts charge d'exa­
miner les finances de l'Organisation des Nations Unies 
et des institutions specialisees represente un pas impor­
tant dans la bonne voie, du fait qu'elle a permis l'ins­
tauration d'un processus de revision constante des 
pratiques de gestion et des pratiques financieres de 
!'Organisation. La Cinquieme Commission est mainte­
nant appelee a examiner l'opportunite de d'adoption 
d'un systeme de budget-programme, question impor­
tante que traite en detail le rapport du Corps commun 
d'inspection contenu dans le document A/7822. A cet 
egard, il faudrait que le Secretaire general, dans le 
rapport qu'il doit presenter a I' Assemblee generate sur 
les consequences qu'auraient !'institution d'un budget­
programme et !'adoption d'un cycle budgetaire biennal, 
s'attache a en montrer les avantages et les incon­
venients pour les travaux de !'Organisation dans son 
ensemble. 

5. En ce qui conceme le cycle budgetaire suggere 
dans le rapport du Corps commun d'inspection, la 
delegation de la Sierra Leone se demande s'il ne serait 
pas possible d'en faire l'essai a titre experimental, pen­
dant une periode de deux ou trois ans. Peut-etre serait-il 
possible, des la session en cours, d'esquisser les 
grandes lignes du nouveau systeme envisage et d'en 
indiquer la procedure de base. La delegation de la 
Sierra Leone tient ace propos a examiner son apprecia­
tion du travail accompli par le Corps commun d'ins­
pection, dont elle approuve le maintien en fonctions 
pour une nouvelle periode experimentale. 

6. Pendant la vingt-cinquieme session, l'Organisation 
pourrait s'engager a atteindre les buts definis pour la 
deuxieme Decennie des Nations U nies pour le develop­
pement; la Cinquieme Commission devrait done etablir 
les priorites et les objectifs qui concretiseront ces buts. 
Il faut que l'ONU devienne un instrument qui joue 
un role important dans l'organisation des politiques 
economiques et sociales dont dependra ·te succes de 
la Decennie, mais, pour lui permettre de s'acquitter 
de cette tache, les gouvemements doivent examiner 
serieusement les propositions qui ont deja ete soumises 
a la Commission. 

7. M. TODOROV (Bulgarie) estime que, dans la 
mesure OU les delegations s'interessent moins a la 
technique de la preparation du projet de budget qu'aux 
activites dont ii est le reflet, le mode de presentation 
du budget ne donne pas aux Etats Membres une idee 
complete des activites de l'Organisation. La question 
de la presentation du budget de l'ONU a fait l'objet 
d'etudes, et le rapport etabli par M. Bertrand (voir 
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A/7822) a ete examine par de nombreux organes de vent seuls se prononcer sur Ia priorite a accorder aux 
I'ONU, qui ont indique que Ia presentation du budget programmes et aux projets. 
par programmes leur semblait preferable a sa presenta­
tion actuelle. La delegation bulgare attend avec interet 
le rapport promis par le Secretaire general, ainsi que 
Ies "propositions plus concretes quant au cadre qui 
pourrait etre adopte pour presenter le projet de budget 
par grands programmes" qu'il a mentionne au para­
graphe 37 de son avant-propos au projet de budget 
pour l'exercice 1971 (A/8006 and Corr.I). 

8. En ce qui conceme !'augmentation considerable 
des depenses de !'Organisation qui est prevue pour 
l'exercice 1971, et dont on a dit qu'elle etait necessaire 
pour renforcer l'efficacite de }'Organisation et assurer 
une aide plus sensible aux pays en voie de developpe­
ment, compte tenu de l'accroissement du nombre des 
Etats Membres et de !'expansion de ses activites, la 
delegation bulgare considere que l'efficacite d'une 
organisation n'est pas proportionnelle au volume de 
ses depenses. Elle estime, en revanche, qu'un certain 
nombre des depenses inscrites au budget de l'Or­
ganisation n' ont rien a voir avec ses buts et ses objectifs 
et soot, de par leur nature meme, illegitimes. 
M. Todorov cite a cet egard les depenses relatives a 
l' entretien du Cimetiere ou sont ensevelis les morts 
des Nations Unies en Coree ainsi que les depenses 
relatives a la pretendue Commission des Nations U nies 
pour !'unification et le relevement de la Coree. La 
position du Gouvemement bulgare a cet egard demeure 
la meme, et il ne contribµera pas au financement de 
ces depenses. La crise financiere de !'Organisation est 
en fait une crise politique, qui resulte des · activites 
de certains Etats Membres. La seule maniere de la 
resoudre serait d'eliminer du budget des depenses qui 
resultent d'activites qui n'ont rien a voir avec les buts 
de !'Organisation et constituent en fait une violation 
tlagrante de la Charte des Nations Unies. 

9. Une autre raison de !'augmentation du budget et 
de la diminution de l'efficacite de !'Organisation est 
!'absence d'un ordre de priorite dans les programmes 
de l'ONU dans les domaines economique et social et 
dans celui des droits de l'homme. II semblerait en effet 
que presque tous 1es programmes et projets rei;:oivent 
la priorite la plus elevee; or !'Organisation n'a pas les 
ressources necessaires pour financer tous ces pro­
grammes et projets a la fois. C'est pour cette raison 
que I' Assemblee generate et le Cons'eil economique 
et social ont demande aux organes qui s'occupent des 
domaines economique et social d'indiquer clairement 
la priorite qu'ils accordent aux differents programmes 
et projets en vue de la realisation de 1eurs plans a 
long terme ainsi que des buts de l'Organisation. La 
delegation bulgare souligne, a cet egard, la necessite 
d'arreter des principes acceptables pour tous pour 
l'etablissement de l'ordre de priorite des differents 
programmes et activites de l'ONU. En l'absence de 
tels principes, ii arrive que la priorite soit accordee 
a des programmes auxquels la majorite des Etats 
Membres ne s'interesse pas au premier chef, et ii 
s'ensuit que les efforts de !'Organisation ne sont pas 
toujours orientes dans la direction voulue par la grande 
majorite de ces Etats. M. Todorov souligne a nouveau 
que ce sont les organes intergouvemementaux qui peu-

10. La delegation bulgare note egalement qu'une 
grande partie de !'augmentation du budget tient a !'aug­
mentation des depenses d'administration et a la multi­
plication des organes au sein de l'ONU. Elle estime 
urgente !'adoption de mesures visant a coordonner les 
activites des differents organes et a eliminer tout double 
emploi et chevauchement. Elle espere que les etudes 
sur l'utilisation et la repartition des effectifs du Se­
cretariat contribueront utilement a ces fins, mais elle 
regrette que le projet de budget pour 1971 ne permette 
pas de voir les mesures qui ont deja ete prises. Elle 
regrette aussi que le nouveau budget ne propose aucun · 
changement dans la structure du Secretariat en vue 
de reduire les services inutiles qui font double emploi. 
Elle approuve la decision du Secretaire general de ne 
pas permettre, pour 1971, d'augmentation du nombre 
des postes permanents ou provisoires, et estime que 
!'Organisation devrait meme aller plus loin et reduire 
le nombre general des postes d'au moins 5 p. 100 et 
n'accorder aucun credit pour des postes provisoires. 

11. De nombreuses delegations ont souligne que 1 'un 
des principaux facteurs de !'augmentation du budget 
est !'inflation croissante dans le pays hote. L'augmen­
tation des credits demandes pour l'exercice 1971 au 
chapitre 3, pour les traitements et salaires - soit 
88 346 900 dollars - par rapport aux credits ouverts 
pour 1970, soit 76 670 000 dollars, alors que le nombre 
de postes doit rester le meme, foumit une bonne illus­
tration de l' effet de cette inflation sur le volume du 
budget. Ceci represente une augmentation des traite­
ments non pas de8 p. l00mais biend'environ 15 p. 100. 
La delegation bulgare ne voit pas de raison d'aug­
menter les traitements des fonctionnaires, etant donne 
que les traitements des administrateurs et fonction­
naires de rang superieur du Secretariat sont deja plus 
eleves que les traitements des fonctionnaires nationaux 
les mieux remuneres. Elle estime cependant que, si 
ces traitements sont augmentes, le pays hate devrait, 
comme certain es delegations l' ont propose, compenser 
cette augmentation du budget qui est due a !'inflation. 
Cette proposition estjustifiee par le fait que la presence 
meme du Siege de !'Organisation des Nations Unies 
a New York fait gagner au pays hate des sommes de 
loin plus elevees que la contribution qu'il verse au 
budget de l'ONU. 

12. La delegation bulgare estime que certaines 
depenses, comme celles qui sont prevues au . titre V 
(Programmes techniques), ainsi que les divers credits 
relatifs aux activites operationnelles demandes pour 
I'"appui aux programmes" ne devraient pas etre 
inscrits au budget ordinaire. Elle comp rend et approuve 
Jes efforts que font les pays en voie de developpement 
pour liquider les vestiges de la domination coloniale 
et acceder a Ieur independance economique nationale, 
et elle coopere, dans la mesure de ses possibilites, 
avec ces pays en vue de leur developpement 
economique, mais elle estime cependant que toutes 
les activites de l'ONU dans le domaine de la coopera­
tion technique devraient etre financees au moyen de 
contributions volontaires par l'entremise du PNUD et 
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d'autres fonds. La Bulgarie continuera a verser en mon­
naie nationale la part de ses contributions relative au 
titre V. 

13. M. Todorov fait observer que le principe de la 
repartition geographique equitable des postes au Se­
cretariat n'est pas suffisamment observe, en particulier 
en ce qui conceme les pastes les plus eleves. Cette 
situation discriminatoire ne peut etre justifiee par aucun 
argument; ii est grand tempsd'ymettrefin etd'eliminer 
les forces qui aspirent a conserver pour un groupe 
determine de pays les pastes les plus eleves du 
Secretariat. 

14. M. AL-MASRI (Syrie) declare que, 25 ans apres 
la fondation de l'Organisation, le moment est peut-etre 
venu de reevaluer les differents aspects du budget de 
maniere a determiner Jes moyens d'utiliser au mieux 
les ressources financieres et d'augmenter l'aptitude du 
budget a repondre aux besoins de }'Organisation, en 
particulier aux besoins des programmes de developpe­
ment. 

15. La delegation syrienne partage les preoccupations 
exprimees par d'autres delegations au sujet de la crois­
sance constante du budget de I' Organisation et de I' aug­
mentation des effectifs. La creation d'un grand nombre 
d'organes, comites et services nouveaux charges 
d'etudier les moyens de reduire les effectifs en utilisant 
au mieux les ressources existantes, ou charges d'exa­
miner d'autres aspects administratifs et financiers de 
l'Organisation, n'a pas donne les resultats escomptes 
et ne semble pas justifier les depenses engagees. En 
outre, le maintien en fonctions de ces organes a entraine 
un gas pillage de res sources qui auraient pu etre utilisees 
bien mieux dans divers domaines dans les pays en voie 
de developpement. La delegation syrienne estime qu'il 
convient de proceder a une revision de ces divers petits 
organes. 

16. II ressort de l'examen du projet de budget que 
l'augmentation des credits demandes pour 1971 tient 
moins a une expansion des activites de l'Organisation 
qu'a un accroissement des depenses d'administration. 
II importe de trouver des moyens de diminuer ces 
depenses sans pour autant reduire les programmes de 
l'ONU pour la paix, la justice, les droits de l'homme 
et le developpement. La delegation syrienne rappelle 
}'importance des activites de l'ONU dans le domaine 
de }'information, tant pour }'Organisation elle-meme 
que pour les Etats Membres; ces activites sont en effet 
le lien unique et direct entre l'ONU et les peuples 
du monde. Elle juge done extremement regrettable que 
la part des credits prevus pour ces activites ait ete 
ramenee de 11 p. 100 du budget a 5 p. 100, et que 
l'unite de ces activites ait ete rompue. II serait tres 
dangereux que ces activites soient limitees et 
influencees par certaines tendances economiques ou 
politiques, ou qu' elles servent certains interets par­
ticuliers. Les credits ouverts pour ces activites 
devraient etre augmentes, et l'unite desdites activites 
retablie. L'arabe, qui est la langue officielle de plus 
de 15 Etats Membres de l'ONU, devrait etre utilise 
dans les differents aspects de ces activites, qui ser­
·viraient Jes buts des Nations Unies dans une vaste 
region du monde OU cette langue est parlee. 

17. Pour ce qui est du Bureau economique et social 
des Nations Unies a Beyrouth, M. Al-Masri appuie 
sans reserve toutes les observations formulees par le 
representant de l'Irak dans la declaration qu'il a faite 
a la 1362eme seance. Les· objectifs du Bureau de 
Beyrouth sont enonces dans la resolution 1823 (XVII) 
de I' Assemblee generale, intitulee "Decentralisation 
des activites de l'Organisation des Nations Unies dans 
les domaines economique et social et renforcement des 
commissions economiques regionales''. Si le mandat 
du Bureau de Beyrouth est assez semblable a celui 
des commissions economiques regionales, sa structure 
et son organisation sont entierement differentes et son 
budget pour 1971 est de 10 a 20 fois mains eleve que 
celui des commissions economiques regionales. La 
delegation syrienne approuve en particulier les proposi­
tions du representant de l'Irak visant a augmenter les 
credits ouverts pour le Bureau de Beyrouth, compte 
tenu de l'importance de ses activites et de ses respon­
sabilites; elle estime, elle aussi, que les gouvemements 
interesses de la region devraient etre consultes lors 
de la nomination du chef du Bureau - qui devrait avoir 
une independance egale au mains a celle des commis­
sions economiques regionales - , que le nombre de 
conseillers regionaux devrait etre augmente, que le 
champ d'activite du Bureau devrait etre elargi de ma­
niere a englober la commercialisation des produits 
des Etats Membres et la promotion de la cooperation 
commerciale, et que la langue arabe devrait etre uti­
lisee dans la documentation de ce bureau. 

18. M. Al-Masri souligne a nouveau que la delegation 
syrienne est opposee a l'ouverture de credits au 
chapitre 12 pour le Cimetiere ou sont ensevelis les 
marts des Nations Unies en Coree et au chapitre 17 
pour la Commission des Nations Unies pour 
l'unification et le relevement de la Coree; elle estime 
que cette commission devrait etre supprimee. Elle est 
hostile egalement a l'ouverture de credits pour la 
construction de nouveaux batiments au Siege, a New 
York, et se joint aux delegations qui ant demande le 
transfert du Siege dans une autre ville qui offri­
rait de plus grandes garanties de securite et de pro­
tection aux membres des missions diplomatiques. 

19. La delegation syrienne prend note avec satisfac­
tion de la proposition du Secretaire general visant a 
reduire de 7 millions de dollars le montant du projet 
de budget pour 1971. 

20. Mme HERLITZ (Israel), prenant la parole pour 
exercer son droit de reponse, comme suite aux observa­
tions des representants de la Syrie et de l'Irak au sujet 
du Bureau economique et social des Nations Unies 
a Beyrouth, declare que sa delegation juge devoir rap­
peler que le Bureau de Beyrouth ne peut etre assimile 
a une commission economique regionale; la forme qu'il 
revet a l'heure actuelle est une consequence 
malheureuse de la situation au Mayen-Orient. 

21. Le Bureau de Beyrouth n'etend le benefice de 
son action qu'a un nombre limite d'Etats Membres, 
a l'exclusion de certains autres, dont Israel, qui se 
trouve a une cinquantaine de kilometres seulement de 
Beyrouth. La delegation israelienne espere que ni la 
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Cinquieme Commission ni aucun autre organe ou 25. M. STOBY (Guyane) dit que la version revisee 
organisme des Nations Unies ne consentiront a un (A/C.5/XXV/CRP.3/Rev.1) du texte propose pour in-
amenagement de la situation ou a une augmentation clusion dans le rapport de la Commission tient compte 
du budget d'un service qui, comme le Bureau de de la plupart des suggestions formulees a la seance 
Beyrouth, fonctionne selon les pratiques qui sont precedente. Les auteurs ont decide d'apporter un leger 
discriminatoires a l'egard d'un Etat Membre de changement au nouveau texte : ii s'agit de supprimer, 
l'Organisation des Nations Unies. dans la premiere phrase de l'alinea b, le terme 

22. Le developpement economique est une necessite 
pour le Moyen-Orient, qui a besoin pour cela de toute 
la cooperation possible; ii faut done esperer que la 
region sera un jour desservie par une commission 
economique normale. Le Gouvemement israelien pour 
sa part est pret a apporter sa cooperation en vue du 
developpement de la region et de la creation d'une 
commission economique regionale qui comprendrait 
tous les Etats Membres du Moyen-Orient. 

23. M. ALWAN (Irak) fait observer que sa delegation 
ne voit pas tres bien a qui s'adresse la reponse que 
pretend etre l'intervention qui vient d'etre faite; cer­
tainement pas a un membre de la Commission. Les 
Etats qui .ont une population constituee d'etrangers 
transplantes ne sont pas membres des commissions 
economiques regionales, comme le montre I'exemple 
de l' Afrique du Sud, qui ne fait pas partie de la CEA; 
le Bureau economique et social des Nations Unies a 
Beyrouth fonctionne sur la base du meme principe, 
et les membres de la Commission ont le droit de for­
muter des observations a son sujet sans se voir inter­
rompre par le representant d'un pays dont la population 
se compose d'etrangers transplantes, venus d'Europe. 
En aucun cas un pays de ce genre ne saurait faire 
partie d'une commission economique pour le Moyen­
Orient. 

24. Mme HERLITZ (Israel) dit que sa delegation veut 
croire que le representant de l'Irak n'exprime que les 
vues de son gouvemement et les siennes propres et 
non celles d'un organe ou organisme de l'ONU dont 
pourrait relever la question de la creation d'une com­
mission economique pour le Moyen-Orient. 

POINT 80 DE L'ORDRE DU JOUR 

Application des recommandations formulees par le 
Comitead hoc d'experts charge d'examiner Jes fi­
nances de I 'Organisation des Nations Unies et des 
institutions specialisees (suite) [ A/7968, A/7987 
et Add.1, A/7999 et Add.l, A/8033, A/8128, A/ 
8139, A/C.5/1299, A/C.5/1304 et Corr.1, A/C.5/ 
XXV/CRP.3/Rev.1): 

a) Rapport du Secretaire general (suite) [ A/7999 et 
Add.lJ; 

b) Rapport du Comite consultatif pour Jes ques­
tions administratives et budgetaires (suite) 
[A/8139) 

Rapport sur les activites du Corps commun d'inspec­
tion pendant la periode allant dtt 1 er juillet 1969 au 
30 juin 1970 (suite) [A/8128, A/C.5/1299, A/C.5/ 
1304 et Corr.I, A/C.5/XXV/CRP.3/Rev.1] 

"d'inspection", que l'on a propose d'ajouter apres le 
mot "rapports", et qui risquerait d'etre interprete clans 
un sens trop limitatif, et de remplacer, en con­
sequence, dans la deuxieme phrase de I'alinea b, Jes 
mots "de ce genre de rapports", proposes a la seance 
precedente, par Jes mots "des rapports appropries". 

26. M. GARRIDO (Philippines) approuve le nouveau 
texte et retire les amendements qu'il avail presentes 
a la seance precedente. II se declare satisfait, notam­
ment, de !'addition des mots "et des recom­
mandations" du Corps commun d'inspection a la fin 
de l'alinea c. Compte tenu des explications donnees 
a la seance precedente par le representant de la Guyane 
et le President du Comite consultatifpour Jes questions 
administratives et budgetaires, ii n'insistera pas pour 
que les mots "et aux organisations participantes" 
soient inseres apres les mots "aux Etats membres" 
a l' alinea d. 

27. M. STARK (Secretaire general adjoint a !'ad­
ministration et a la ges tion) propose de rem placer, dans 
le texte anglais, a la deuxieme phrase de l'alinea b, 
les mots "in the preparation" par "for the pre­
paration''. 

28. M. RHODES (Royaume-Uni) remercie les 
auteurs du texte d'avoir tenu compte de ses observa­
tions dans la version revisee. 

29. M. RAMBISSOON (Trinite-et-Tobago) rappelle 
que, tors de la discussion du projet de resolution 
A/C .5/L. l 043/Rev .1, de nombreuses delegations 
avaient exprime des reserves au sujet de la decision 
de maintenir le Corps commun d'inspection en fonc­
tions sur la base experimentale existante, car elles 
n'etaient pas satisfaites du fonctionnement du Corps 
et des resultats de ses travaux. Le texte propose dans 
le document A/C.5/XXV/CRP.3/Rev.1, en definissant 
plus nettement le mandat du Corps commun d'ins­
pection, repond a ces apprehensions et tient compte 
des suggestions constructives formulees au cours du 
debat. Ce texte correspond egalement a certaines vues 
exprimees au Comite du programme et de la coor­
dination. M. Rambissoon l'approuve done entiere­
ment. II aurait prefere, toutefois, que le texte initial 
de l'alinea d soit maintenu, tout en comprenant les 
raisons qui ont incite Jes auteurs a le modifier. En ce 
qui conceme l'alinea c, ii estime, comme le represen­
tant des Philippines, qu 'il aurait fallu in sister davantage 
sur la mise en oeuvre des recommandations du Corps 
commun. II considere, en depit de ces reserves, que 
le nouveau texte preserve l'independance du Corps 
commun d'inspection tout en precisant son mandat. 
II espere que ce texte sera po rte al' attention des inspec­
teurs et que les comptes rendus des debats de la Com­
mission sur la question leur seront egalement com­
muniques. 
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30. M. McGOUGH (Argentine) fait observer que, et la plupart des idees qui y sont exprimees. II se 
dans la premiere phrase de l'aljnea b, le mot demande, toutefois, s'il n'est pas illogique, apres avoir 
''mandato • •, qui correspond en espagnol al' expression decide a l'unanimite, dans le projet de resolution adopte 
anglaise "terms of reference", n'apparait pas dans le a la seance precedente, de maintenir le Corps commun 
texte espagnol. II prie done le Secretariat de veiner d'inspection en fonctions sur la base experimentale 
a ce que la traduction de cette phrase en espagnol existante sans envisager de revision de son mandat 
corresponde a l'original anglais. avant 1972, de chercher maintenant a modifier ce man­

31. Le PRESIDENT assure le representant de l'Ar­
gentine que le Secretariat tiendra compte de son obser­
vation. 

32. M. NAITO (Japon) dit que les modifications 
apportees au texte par les auteurs dissipent les doutes 
qu'il avait exprimes, a la seance precedente, apropos 
de l' alinea b. II n' aura done aucune difficulte a appuyer 
le nouveau texte. 

33. M. ASHWIN (Australie) a des reserves aformuler 
au sujet des mots "statut independant", dans la phrase 
d'introduction. II comprend que les auteurs aient voulu 
preserver la liberte d'action du Corps commun d'ins­
pection, mais ii estime que ce demier n'est pas absolu­
ment independant, puisque son maintien en fonctions 
depend de la Cinquieme Commission. II propose done 
de supprimer le mot "independant" ou de remplacer 
!'expression "statut independant" par le mot 
"mandat". II aimerait egalement que l'on supprime 
le mot "rationalisation" a la fin de l'alinea b. II ne 
suffit pas, en effet, de veiller a ce que les enquetes 
sur le terrain soient effectuees rationnellement; ii faut 
encore se demander si ces enquetes sont necessaires. 

34. M. ESTABLIE (France) dit que la deuxieme 
phrase de l'alinea b lui parait obscure dans le texte 
frarn;:ais. Elle semble indiquer, en effet, que les rapports 
d'inspection sont etablis par les organes deliberants, 
qui se contentent d'utiliser les conseils du Corps com­
mun d'inspection, alors que la phrase precedente 
indique, au contraire, que ces rapports sont etablis 
par le Corps commun. Pour eviter toute confusion, 
on pourrait peut-etre mettre un point apres les mots 
"Corps commun d'inspection" et supprimer le reste 
de cette phrase. 

35. M. STOBY (Guyane), repondant aux observa­
tions du representant de l' Australie, dit que les auteurs 
tiennent a maintenir les mots "statut independant" 
dans la phrase d'introduction, afin d'indiquer qu'ils 
n'ont pas !'intention de restreindre la liberte du Corps 
commun d'inspection, qu'ils considerent comme un 
organisme independant. Ils tiennent egalement a main­
tenir, a l'alinea b, le mot "rationalisation", qµi est 
volontairement vague et souligne la necessite pour les 
inspecteurs de coordonner leurs activites sur le terrain. 

36. Ence qui conceme la deuxieme phrase de l'alinea 
b, M. Stoby fait observer que la modification proposee 
par le Secretaire general adjoint a !'administration et 
a la gestion repond precisement a l'objection du 
representant de la France. L'amendement propose par 
ce demier ne lui parait done pas justifie. 

37. M. REFSHAL (Norvege) approuve les inten­
tions qui sont a la base du texte soumis a la Commission 

dat dans le rapport de la Commission. Le Corps com­
mun d'inspection pourrait, s'il le voulait, ne pas tenir 
compte de ce paragraphe du rapport et poursuivre ses 
activites sur la base de son mandat actuel. On peut 
done se demander, comme l'a fait le representant du 
Japon, si la Commission est en droit de chercher, dans 
son rapport, a limiter un mandat etabli par deux resolu­
tions de l'Assemblee generale. C'est pour cette raison 
que, tout en approuvant les propositions contenues 
dansle documentA/C.5/XXV/CRP.3/Rev.l, la delega­
tion norvegienne serait obligee de s'abstenir si ce texte 
etait mis aux voix. 

38. M. HALL (J amaique) remercie les auteurs d • avoir 
tenu compte de certaines de ses observations. II a 
des reserves a faire, toutefois, au sujet de l'alinea a. 
En eff et, le processus de consultations entre le Corps 
commun d'inspection et les autres organismes compe­
tents dans ce domaine doit permettre d'aider le Corps 
dans ses travaux. II doit done y avoir un lien direct 
entre ces consultations et l'etablissement du pro­
gramme de travail du Corps commun. Or, M. Hall 
es time que cette idee n 'apparait pas suffisamment dans 
le texte actuel de I' alinea a et il propose de rem placer 
les deux premieres phrases de cet alinea par le texte 
suivant : 

"Le Corps commun d'inspection devrait, en for­
mulant son programme de travail, intensifier ses con­
sultations avec les autres organismes d'enquete et 
de coordination en vue de reduire au minimum les 
chevauchements et les doubles emplois entre les 
travaux effectues par les divers organismes dans ce • 
domaine. Le programme de travail du Corps com­
mun d'inspection devrait etre publie par l'inter­
mediaire du Secretaite general au debut de chaque 
annee.,, 

39. M. STOBY (Guyane) dit qu'il lui parait difficile 
d'imposer au Corps commun d'inspection d'etablir et, 
eventuellement, de modifier son programme de travail 
en fonction des consultations avec les autres 
organismes car on limiterait ainsi son independance. 
M. Stoby ne peut done pas accepter l'amendement 
propose par le representant de la Jamaique. 

40. M. HALL (Jamaique) ne souscrit pas a l'inter­
pretation que le representant de la Guyane a donnee 
de son amendement : celui-ci ne vise pas a limiter l'in­
dependance du Corps commun d'inspection mais a ren­
forcer la coordination entre les organismes d'enquete 
et a permettre au Corps commun d'eviter, dans la for­
mulation de son programme de travail, les chevauche­
ments et les doubles emplois. Toutefois, si cet amende­
ment devait retarder indument les travaux de la Com­
mission, M. Hall serait pret a le retirer. 

41. M. RHODES (Royaume-Uni) dit que, si son inter­
pretation est exacte, le mot "independant" dans la 
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phrase d'introduction, signifie que le Corps commun sur le texte tant que la version franc;:aise ne lui donnera 
d'inspection est independant a l'egard du Secretariat pas satisfaction. 
mais non pas a I' egard des Etats membres et des 
organes deliberants. II aimerait que le representant de 
la Guyane confirme cette interpretation. 

42. M. TARASSOV (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) appuie !'interpretation du mot 
"independant" donnee par le Royatime-Uni. En ce 
qui concerne l'alinea a, il estime qu'il faut faire une 
distinction entre les organes interieurs et les 
organismes exterieurs d' enquete et de coordination. 
S'il faut eviter tout chevauchement entre les activites 
du Corps commun d'inspection et celles des 
organismes exterieurs, ii faut que le Corps puisse, par 
ses conseils, aider les organes interieurs dans leurs 
travaux. M. Tarassov propose done d'ajouter, dans 
la deuxieme phrase de l'alinea a, le mot "exterieurs" 
apres le mot "organismes". 

43. M. STOBY (Guyane), repondant aux represen­
tants du Royaume-Uni et de !'Union des Republiques · 
socialistes sovietiques au sujet de !'interpretation a 
donner au mot "independant", precise que !'intention 
des auteurs n'etait pas d'accroitre l'independance du 
Corps commun d'inspection. II accepte sans difficulte 
l'amendement propose par le representant de !'Union 
sovietique a la deuxieme phrase de l'alinea a, car ii 
s'agit bien, en effet, des organismes exterieurs d'en­
quete et de coordination. 

44. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) 
pense qu'il ne fait pas de doute que, par organismes 
exterieurs d' enquete et de coordination, ii faut entendre 
les organes ne relevant pas des secretariats des dif­
ferentes organisations. 

• 45. M. ESTABLIE (France) continue de trouver peu 
claire la deuxieme phrase de l'alinea b, dont le sens 
devra etre eclairci et precise avant que la delegation 
franc;:aise puisse se prononcer sur l'ensemble du texte. 

46. M. GUIRANDOU-N'DIAYE (Cote d'Ivoire) dit 
que sa delegation ne comprend pas non plus le sens 
de cette phrase et qu' elle ne pourra pas se prononcer 

47. M. KABORE (Haute-Volta)juge poursapartque 
la presentation du texte dans son ensemble manque 
de coherence, en ce sens que les alineas c et d ne 
se rattachent pas aussi directement a la phrase d'in­
troduction que les alineas a et b. Les quatre alineas 
devraient se rattacher tous directement et de la meme 
maniere a la phrase qui les introduit; la delegation vol­
taique soumettra par ecrit au Secretariat des proposi­
tions visant a modifier la presentation du texte dans 
le sens qu'elle vient d'indiquer. 

48. Le PRESIDENT dit que le Secretaire de la Com­
mission se mettra en rapport avec les delegations 
interessees afin de mettre au point le texte franc;:ais 
du texte considere. 

49. M. LAWRENCE (Etats-Unis d'Amerique) 
estime qu'il conviendrait de remanier egalement dans 
le texte anglais la deuxieme phrase de l'alinea b. 

50. Le PRESIDENT fait observer qu'il sera procede 
a une revision du texte franr;ais mais que, en ce qui 
concerne le texte anglais, qui est le texte original, c'est 
aux auteurs qu'il appartient d'y apporter les modifica­
tions qui peuvent etre jugees necessaires. 

51. Le President esttme que, etant donne les nom­
breux amendements auxquels le texte a donne lieu tant 
en ce qui conceme !'original que les autres versions, 
ii serait preferable que la Commission attende pour 
en poursuivre !'examen que les delegations interessees 
aient procede aux consultations necessaires en vue de 
mettre au point un texte plus clair et plus conforme 
aux voeux de la Commission. Le President propose 
en consequence, conformement a !'article 108 du regle­
ment interieur de l' Assemblee generate, d'ajoumer jus­
qu'au 10 novembre le debat sur la question actuelle­
ment etudiee. 

II en est ainsi decide. 

La seance est levee a 12 h 50. 




